
«L'État civil ça veut dire quoi, que
ta mère va enlever son voile?», c'est
la réplique, faussement naïve et crû-
ment injurieuse, d'un prédicateur
islamiste à un démocrate frileux.
Cela s'est passé en Égypte, lors
d'un débat télévisé sur le projet de
société et sur la nature de l'État
égyptien. Tout le monde sait que
lorsque les opposants à l'État isla-
mique tyrannique parlent de «l'État
civil», ils pensent en réalité «État
laïque», mais ils s'interdisent de
prononcer le mot fatidique. Face à
l'impudeur, à l'impudence de leurs
adversaires qui eux n'ont pas peur
des mots, les laïcs honteux balbu-
tient «État civil», comme pour ne
pas effaroucher ou heurter leur
auditoire. La laïcité ne rime pas
avec l'athéisme, mais elle en est le
synonyme tel qu'il a été imposé par
les islamistes dans la cité musulma-
ne, et tel qu'il lui est fréquemment
associé dans les anathèmes. Ce
sont paradoxalement les islamistes
qui se réfèrent le plus à la laïcité,
dans ses versions traduite ou arabi-
sée, alors qu'elle a pratiquement
disparu du dictionnaire des démo-
crates. Soucieux de composer avec
leurs sociétés respectives, plus
sensibles aux arguments religieux,
les progressistes et les libéraux
entérinent le fait accompli en censu-
rant ou en enterrant la laïcité. Ce qui
est valable pour l'Égypte, en l'occur-
rence, est aussi valable pour
l'Algérie où seul un parti, à ma
connaissance, s'en réclame encore.

S'agissant de l'Égypte, qui est
aussi soumise, après le crash du
Sinaï (1), au même embargo interna-
tional que nous avons subi naguère,
elle dispose toujours d'un vivier
intellectuel renouvelable. C'est là,
en effet, que l'on voit encore briller
les lumières de la raison dans un
paysage jalonné d'éteignoirs et par-

semé de bâillons, là ou le mot laïcité
s'épèle encore, sans crainte. En
témoigne ce texte de Wadjih Wahba,
publié ce samedi par le quotidien
cairote Al-Misri-Alyoum,  et où il
parle des reculs, pas nécessaire-
ment égyptiens, sous les coups de
boutoir de l'obscurantisme. D'abord
un titre qui est tout un programme :
«Le casse-tête de la laïcité», puis un
retour à l'Histoire, précisément aux
premiers temps du vingtième siècle,
où tout semble avoir commencé.
Chef de file des libéraux, le philo-
sophe Ahmed Lotfi Sayed (1872-
1963) s'était porté, au début du
siècle, candidat aux législatives
dans une circonscription du pays
profond. Or un adversaire, issu du
Wafd, avait entrepris de le saborder
en le présentant comme un «démo-
crate», et en propageant l'idée que
la démocratie était incompatible
avec l'Islam. Et comme il fallait noir-
cir davantage le tableau, il avait
ajouté que la démocratie prônait
l'égalité homme femme et qu'elle
autorisait une femme à épouser
quatre hommes. Comme aujourd'hui
ressemble à hier !

Le jour de son entrée en cam-
pagne, un groupe d'électeurs inter-
pella Ahmed Lotfi Sayed : «On dit
que tu es un démocrate, est-ce que
c'est vrai?» «Oui, et j'en suis fier»,
répondit naturellement le candidat
libéral, qui perdit tout aussi naturel-
lement les élections. «Ce fut
d'ailleurs sa première et dernière
expérience électorale, note Wadjih
Wahba, et un siècle après, il semble
bien que le temps se soit arrêté.
Nous sommes en butte aux mêmes
méthodes qui consistent à tromper
et à leurrer les autres, à détourner le
sens des mots, des concepts, et à
fausser de fait le jugement des
gens.» L'auteur rejette la responsa-
bilité de ce manque de discerne-

ment des citoyens, sur les intellec-
tuels, qui n'ont pas eu le courage de
défendre certaines idées. Comme
celles de la laïcité que Wadjih
Wahba résume par la formule «pas
de politique en religion, et pas de
religion en politique», autrement dit
la séparation du politique et du reli-
gieux. Or, c'est cette frontière que la
laïcité a établie entre le religieux et
le politique que les islamistes
entendent franchir et chevaucher, à
leur aise, simplement pour asseoir
durablement leur pouvoir. «C'est
ainsi que des campagnes succes-
sives ont été menées pour déformer
le sens de la laïcité, avec la partici-
pation de cheikhs religieux ou poli-
tiques et l'adhésion des médias les
plus influents.»

Or, au lieu de faire face à ces
campagnes, de défendre la laïcité et
ses vraies idées, les élites poli-
tiques et intellectuelles d'Égypte se
sont évertuées à ruser, à jouer sur
les mots en substituant «l'État civil»
à «l'État laïque». Seules de rares
personnalités ont continué, vaille
que vaille, à parler de laïcité et à
défendre le projet d'État laïque, et
de citer le philosophe Mourad
Wahba et le poète Ahmed Hedjazi.
C'est ce dernier qui conclut, il y a
quelques années, l 'un de ses
articles publiés dans Al-Ahram par
le slogan «La laïcité, c'est la solu-
tion!» (2). Puis l'auteur rappelle ses
efforts pour inciter des personnali-
tés de premier plan à faire l'apologie
de l'État laïque. «Chaque fois, note-
t-il, j'ai eu cette réponse tordue :
«Nous ne voulons pas choquer les
gens… le concept est devenu sus-
pect.» Quant au concept de «L'État
civil» qui a été substitué à «l'État
laïque», il n'a pas tardé à connaître
le même sort, même s'il continue à
être brandi, de temps à autre. Après
l'éviction de l'islamiste Mohamed

Morsi, et la mise en place d'une
commission pour la rédaction d'une
nouvelle Constitution, «l'élite
constitutionnaliste» a perdu la
bataille du «civil», comme elle avait
perdu la bataille de la laïcité. «Le
strip-tease consiste à enlever les
pièces du vêtement, une par une, et
la laïcité était la première», conclut
impitoyablement Wadjih Wahba.   

A. H.

(1) La Russie qui semble bien
n'avoir subi que des dommages col-
latéraux malgré ses 224 victimes a
décidé de rapatrier ses quelque
80.000 ressortissants de Charm-El-
Cheikh, accélérant ainsi la déconfi-
ture du tourisme et de l'économie
de l'Égypte. «Toi aussi, la Russie !»,
titrait avec amertume un quotidien
cairote ce samedi.

(2) Ala Aswani l'a imité plus tard,
mais en substituant la démocratie à
la laïcité, sans plus de résultats
apparemment.

Un siècle de strip-tease, et la suite   
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POUSSE AVEC EUX !
19 personnalités interpellent le président de la
République. Désolé ! Le quorum n’est pas atteint. En
Algérie, c’est spécial. Pour faire vraiment bouger les
choses, voire opérer une révolution, il faut au minimum
être …

22 ! 
Si, il y a quelques mois à peine, voire un peu plus

loin dans le temps, 19, 22 ou 57 personnes autres que
les 19 qui viennent de le faire, avaient demandé
audience au Président pour vérifier qu’il vit encore,
parmi les 19 auteurs de l’appel du 1er novembre 2015,
certains signataires auraient crié au complot, à la tra-
hison et à la mise en danger de l’Algérie. D’entre les
19, des calibres dans le catalogue millimétré des
«personnalités nationales» auraient dégainé leurs
guns et auraient flingué cette initiative dont se
seraient rendus coupables de dangereux aventuriers,
des flibustiers manipulés par la main de l’étranger et
le pied de Washington. Aujourd’hui, ils s’y collent
pourtant à la demande d’ «audience-expertise médi-
cale». Ironie du temps qui passe et qui joue, se joue
de la girouette rouillée encore plantée sur le toit du
Palais, la faisant grincer comme une vieille rombière
percluse de rhumatismes. Beaucoup d’entre les «19»
nous désignaient comme des cibles à abattre lorsque
dès 1999, nous avions allumé pleins feux les war-
nings et signifié clairement, au prix des condamna-

tions à de la prison ferme, les dangers qui guettaient
l’Algérie. Une des signataires, grande combattante
devant l’Eternel blasé, invitée un jour à la Chaîne 3,
organe de service public où je sévissais encore, avait
exigé, la bave aux lèvres, de mes patrons de
l’époque, ni plus ni moins, que ma tête, afin que je
sois puni de mes «offenses quotidiennes au prési-
dent de la République». Plus près de nous, plus
récemment, des leaders politiques d’opposition, des
chefs de partis ont été traînés dans la boue par cer-
tains mêmes des 19 signataires de l’appel à une
audience, juste parce qu’ils demandaient des bulle-
tins de santé du Raïs plus conséquents, plus …vrais
et plus périodiques. Aujourd’hui, mis au ban du
Palais par l’oligarchie, par l’inouïe fascination du clan
pour l’argent, rejetés dans les douves, ils en vien-
draient presque à exiger à leur tour l’application de
l’article 88 et la mise en branle de la procédure d’em-
pêchement. Mieux vaut tard que jamais, paraît-il.
Ouais ! Ben moi, z’kara, j’ai presque envie de leur
gueuler : «Que Dieu prête longue vie au Président
adoré et chéri et qu’il lui accorde la force d’accomplir
un 5e, un 6e, voire plus encore de mandats à la tête de
ce pays. Une contrée condamnée à fumer du thé et à
rester éveillée au grincement des girouettes et au
cauchemar qui continue.»

H. L. 

Vivement du coton pour s’éviter le bruit
horrible des vieilles girouettes !
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